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LA RESPONSABILITE PENALE DU CHE

ENTREPRISE EN ALGERI
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Conférences à la Facu lté de Dro i t74آ@هح

Université d
'

Alge

Le principe de la responsab ilité péna le de

La responsabil ité pénale des dirigeants que Por

généralement en parlant de la responsabi l ité pénal

chefs d
'

entreprises ,
a donné lieu à un intense déba

cultés majeures soulevées par cettمe

responsabil ité vient du fait que l
'

infraction se s itue le pl

non dans un cadre de satisfaction d
'

un intérêt personne

au contraire
,
dans la sphère p lus d iffuse des activit

pour le compte de l
'

entreprise
'

. La tendance est alor

la regarder comme une véritable responsabilité pénale d

d
'

autru

Le caractère dérogatoire de cette responsabil ité a

du princ ipe de la responsabi lité péna le personnelle
2
ne

l
'

a toutefo is pas empêchée d
'

être reconnue par certains texte

jurisprudence a de son côté progress ivemen t systématisé se

dans ce domaine en mettant en place un princ ip

de responsab i l ité pénale des chefs d
'

entrepris

princ ipe a ins i dess iné a fai t apparaître
"

sous l
'

écra

personnel plus lo inta in et plusكاء4لمءحمر

ma is néanmoins susceptible،
ك@ء

,dereten ir l
'

attention . . . fa it personnel de seconde zon

réduit à une culpab ilité morale en relation causa l

fa ires ,
T . 1

,
Thém is ,

P . U . F . 3
eme

Paris 1 990 ,

Qu
'

i l faut dist inguer soigneusement du princ ipe de la personna l i t

pe ines . Pour plus de détai l s
,
v . R . Merle et A . Vi tu

,
Traité d

nع*47خ

.9304,rim.28 février 1 956 , J . C . P . 1 956 , IIح
3
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avec l
'

infraction , quoique matérialisé généralement par un

1

'illanceàdes obligations légales précisesءلمءلم

Devant une tel le conception s
'

est posée la question d

de ce princ ipe . On a essayé tout d
'

abord d

expliquer par la théorie du risque . Ensu ite
,
on a proposé un

p lus subjective à travers la théorie de la faute . Mai

est l
'

analyse fonctionnal iste fondée sur la théorie du pouvo i

a en défin itive dominé le débat . Selon cette analyse; l

pénale du chef d
'

entreprise devrait avo ir pou

l
'

ensemb le des prérogatives dont i l d ispose et qu i lu

d
'

avoir la maîtrise des hommes et des choses dont i

répondre
2

. La faute du dirigeant étant ains i liée a

qu
'

il détient dans l
'

entreprise , i l paraît logiqu

admettre son exonération par la preuve de la délégation d

Mais faut- il encore qu
'

un certain nombre d

so ient réunies
3

, qu i sont relatives notamment

entreprise (qu i doit être d
'

une certaine dimens ion) , a

(qui doit être doté de la compétence ,
de l

'

autorité e

moyens nécessaires pour remp l ir sa fonction de contrôle e

survei l lance) et à l
'

obj et de la délégation (qui doit être préci

outre
,
la preuve d

'

une dé légation remp l issant

les conditions exigées par les textes et la jurisprudenc

évidemment au dirigeant qu i veut échapper à s

pénale
4

. Dans le cas contraire
,

le dirigean

responsable . Cette responsabi l ité est fondée sur un

d
'

un type particul ier qu i consacre su ivant l
'

express io

un auteur
"

un nouveau mode de participation à l
'

infractio

aurait pour vocation spécifque de s
'

appliquer au cadr

et hiérarchisé de l
'

en treprise pour la répression de
@

'nctionnementأ3لم*ءلم

Cette analyse portant sur le principe de l

pénale des dirigeants est généralemen t va labl

.495°1R . Merle et A . Vitu
,
Traité précité ,

éd . 1 988 ,

V . M . Delmas - Marty ,
op . ci t .

,

Pour plus de détai ls en ce qui concerne ces condi tions , généralement

exigées par la jurisprudence ,
v . R . Merle et A . V i tu

,
Traité, op . c i

67.5530
, p،7ش@ءول4.ول

9

غء*4.@
4
F . Desportes et F . Le Gunehec

,
Le nouveau droit pénal , T . 1 ,

4

4 17.Economica,n
°

530
,

A . Couret
,
La décen tralisation du pouvoir dans l

'

entreprise et l

du trava il
,
Thèse

,
Pari s X

,
1 98 1

, p
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pour le droit algérien . Cela est d
'

autant p lus vrai que ce tt

incombe
,
aux termes de l

'

article 1 1 9 du Cod

en particulier , à toute personne qui est investie d
'

un

ou d
'

un mandat et concourt à ce ti tre au serv ice de

publ iques économ iques (E . P .

n
'

est donc pas sous cet ang le qu
'

il conv ien

aborder la question mais p lutôt sous l
'

angle de

qui fondent cette responsabili té ,
ou p lu

déterminent ses domaine

domaines de la responsab ilité pénale de

Il y a tout d
'

abord tout le domaine
, généralement

bien connu
,
des infractions communes appl icables aux affaire

elles soient prévues par le Code pénal ou hors de ce code . I

agit des atteintes à la propriété d
'

autrui (l
'

escroquerie , l
'

abu

à la fo i publique (notamment les faux en(..
2

,
ainsi que des atteintes à l

'

ordre("

.3la qualité de la vie

significatif encore est le vaste doma ine de l

en l ien direct avec les affaires et plus précisémen

l
'

activité de gestion de l
'

entrepri se . En effet
,
les dirigeant

E . P . E . peuvent être déclarés pénalement responsab les de

aux intérêts

par les légis lations de la concurrence ,
de l

7،ation et du travai

tous ces domaines ,
la responsabi l ité pénale de

d
'

entreprises ne dépend pas du statut de droit publi

.1V . les articles 372 et suivants et 376 et su ivants du Code pénal

.2V . les artic les 2 14 et suivants et 1 26 et su ivants du Code pénal

1 996
3
Voir, à titre d

'

exemp le ,
l
'

Ordonnance n
°

96 - 22 du 9 ju i l le

répress ion de la vio lation de la législation et de l

relatives au change et aux mouvements de capitau

1 996 . Voir également un rectificatif3ْ

.1 996de ce texte , publié dans le J . O . n
°

77 du 1 1 décembr

lég islations concernant ces matières sont d
'

ai lleurs toutes@طس
4

récentes et s ituées dans l
'

esprit des réformes de l
'

économie

1 989,algérienne(loi relative à la protection des consommateur

du travail modifiée
,

1 990 ; l
'

ordonnance relative à l

,concurrence
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ou privé de l
'

entreprise et ne soulève également pas en droi

de prob lèmes particul ier

contre
,
cette responsabilité susc i te beaucou

interrogations quand son existence même et son domain

app l ication dépendent du statut de l
'

entreprise . En effet
,
la

question de la responsabi lité pénale des dirigeants des E . P .

à la p laceا،حما

qu
'

occupe l
'

E . P .E . dans le processus de passage

économie de marché . Tout un arsenal d
'

instruments juridiques

concernant ce passage a trouvé son ancrage au sein de l
'

E . P .

y a l ieu de c iter
,
entre autres , les instruments qui relèvent d

de la concurrence ,
de la législation du travail

,
de l

et de l
'

arbitrage commercial internationa

statut même de 1
'

E . P . E . a connu une transformatio

Son aspect le p lus frappant est la soumiss ion d

si b ien que , de man ière

le régime juridique de l
'

entreprise publ ique a ét

à ce lui des entreprises privées pu isqu
'

el le peut prendr

une des formes de sociétés prévues par le Code de commerc

cette différence que le capital reste public
2

. Du point de

vue du dro it pénal , pourtant , i l ne semble pas , à prem ière vu

ce changement de statut ait produit des conséquence

C
'

est qu
'

en effet la responsabilité pénale de

des E . P .E . continue d
'

être
,
comme auparavant, régi

le droit pénal d
'

orientation soc ial iste
,
sans que l

'

on so it sû

te lle est la volonté du législateu

démarche a eu pour conséquence la contestatio

princ ipe même de l
'

intervention du juge pénal dans c

d
'

autant p lus que cette intervention porte le p lu

sur l
'

appréc iation des fautes de gestion
3

. Certes
,
sur un

p lan plus général et abstraction faite du s tatut de l
'

entrepris

s
'

exp l ique ,
comme partout ai lleurs

, par le fait que l

.1Même observation que la note précédent

Cf. l
'

in tervention de A . Zahi dans le présent ouvrage ,

"

Aspec t

'diquesdes réformes économ iquesلاز3آ

,3T . Belloula
,
La responsabilité pénale des dirigeants ,

éd . Dahla

1 997 . Dans cet ouvrage ,
l
'

auteur relève de nombreu

لمأهح،،لا+

,appréciationdes fai ts de gestio
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responsabil ité pénale des élites es t ma l acceptée . Ces dern ière
1

'uneculture de l
'

impun ité

nt
,
en droit algérien , la contestation de l

pénale des dirigean ts et p lus part icul i èrement de

E . P . E . a pris d
'

autres proportions . La raiso

fait qu
'

il y ait une sorte de،
)أ-(

dans l
'

évolution des règles de dro it . En effet , l

du statut de l
'

E . P . E . , des tinée à lui assurer une

autonomie de gestion ,
tout à fait analogue à ce l le d

'

une S .P .

d
'

une S .A .R . L . de cap ital privé , n
'

a pas été suivie , d
'

un

claire
, par une modification équivalente au plan pénal . S

deأ

,l'ancien régime pénal caractérisé par sa sévérité et , d
'

autre par

une certaine incertitude du dro it dans ce domaine . Ainsi , s i

effectivement la responsabil ité pénale des dirigeants des E . P .

fondée sur les dispos i tions du Code pénal , il est légitime d

demander s
'

i l ne serait pas plus cohérent de soumettre cett

aux dispos itions du Code de commerc

- RESPONSABILITE PENALE FONDEE SUR LE

DU CODE PENA

infractions dont les dirigeants des E . P . E . ont

et qu
'

on désigne généralement sous le vocabl

infractions économiques ,
sont prévues , pour l

'

essen tie l , pa

articles 1 1 9 e t 4 1 8 à 423 du Code péna

de parler des principa les d
'

entre e l les
,
i l y a l ie

de retracer l
'

évo lution de la lég i s lation dans ce domain

- Evo lution de la lég is lation relativ

infractions économ ique

l
'

indépendance de l
'

A lgérie ,
la légis lation

tءح.؟
2

t reconduiteتام

responsables publics
"

e t
"

@ث@
ا

des personnes morales de droit pub l ic ,
à l

'

épreuve de la

responsabi l ité pénale
"

. Intervention in Co l loque Après la dérégle

,mentation,les nouvelles formes de régulation : prem ier b ila

1 999.5.D . J.صآ

oi du 3 1 décembre 1 962 portant reconduc tion de la légis lationط
2

françai se en v igueur avant l
'

indépendance ,
abrogée en vertu d
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dernière a été totalement inefficace face au phénomèn

de la multip l ication des atte intes au patrimoin

Une loi spéc ifique , plus adaptée à la situation fu

le 27 janv ier 1 964 . Mais
,
b ien vite

,
el le s

'

avèrer

étant donné la faiblesse des peines qu
'

el l

et la lenteur des procédures classiques . I l a paru alor

d
'

instituer une légis lation plus appropriée . C
'

est ains

t promulguée l
'

ordonnance n
°

66 - 1 80 du 12 juin@لما@ت

ortant création des Cours Spéc iales de Répress ion de

Economiques . Cette législation fût remplacé

par un dispos itif intégré au Code pénal , leque

a subi à son tour d
'

importantes modification

Légis lation pénale économique d
'

exceptio

vertu de l
'

ordonnance citée ci - dessus furen

une législation et une juridiction d
'

exception ,
dont le

caractéristiques furent la célérité dans la procédur

rigueur dans les pe inesعأ

,Eneffet
,
ce texte étab lit des règles fort sévères . A ins

exemple ,
les peines vont de trois ans de prison à la pe in

sans pratiquement aucune possib i lité d
'

atténuation . L

des cours se caractérise notamment par un aspec

et populaire . La procédure suivie déroge sur

plus ieurs points à 1a procédure class ique . I l y a l ieu de cite

autres , l
'

absence de voies de recours contre les actes e

du procureur général auquel revient le pouvoir d

tous n dats de justice avant la saisine du jug

instruction . Plus que ce la , l
'

ordonnance relative à l

déroge expressément3@ع

princ ipe de la non rétroactivité des lois pénales . La sévérit

ce texte est d
'

autant p lus prononcée que le champ de son

appl ication est très vaste . En effet
,
se lon son article premie

présen te ordonnance a pour but de réprimer les infraction

atteinte au patrimoine national, au Trésor Public, et

na tionale
, comm ises par desfonctionnaires ou de

de tous ordres, relevant de l
'

Etat
,
des établissements

publics, des collectivités locales, des collectivités publiques

5l
'

ordonnance du 5 jui l let 1 973
,
entrée en vigueur en principe l

jui l let

.1975,1S . Taouti
,
Les crimes économ iques, T . 1

,
éd . E .N .A . P . Alge

1 7
3
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d
'

une société na tionale ou d
'

économ ie m ixte . ou de tou

de droit privé assuran t la gestion d
'

un servic

public, ou d
'

un bien publi

légis lation d
'

exception a é té largemen

jusqu
'

à son abrogation en 1 975
, où el le a ét

par des dispositions spéc ifiques intégrées au Cod

péna

:b)Intégration des infractions économiqu

le Code Péna

La légis lation re lative aux infractions économiques

une importante réforme
,
intervenue en 1 975 ,

dans l

sensألما،،لالأ4 d
'

un retour aux règles de dro it co

,1975En effet
,
l
'

Ordonnance n
°

75 - 47 du 1 7 juin

66اه66 - 1 56 du 8 juin

Code pénal , a introdu it dans ce code un importan

dans ce domaine intitulé
"

Autres attein tes au bo

Cet in titu lé a é t

u l térieurement , par
"

. . . et des établissemen t
1

'publics

Ce dispos i tif est contenu dans les artic les 4 1 8 à 428 d

pénal , auxquels i l faut ajouter l
'

artic le 1 1 9 qui a ét

'modifiéà son tour dans le cadre de cette réform

gner que

incorporation de dispos itions répress ives en matièr

dans le Code pénal s
'

est fai te dans l
'

espri t d

à ces dispositions un caractère permanent inhérent à

1
S . Taouti , op . cit .

,
T . 2

, O . P . U .
,

1 975 . Dans ce t ouvrage , on trouv

une quarantaine d
'

affa ires jugées par la Cour Spécial

Alger (princ ipalement : atte intes au patrimo ine et trafic d
'

or et d

(devises
.1982Z

Loi n
°

82 - 04 du 1 3 févrie

réforme a touché également le Code de procédure pénale . C
'

est@ح
"

ainsi qu
'

en vertu de l
'

Ordonnance n
°

75 - 46 du 1 7 juin 1 975 un

économ ique du tribunal économ ique a été inst i tuée . Cett

spécial isée en matière d
'

infractions économiques fu

ultérieurement abrogée par la loi n
°

90 - 24 du 1 8 aoû
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l
'

idée de codification . C
'

est d
'

ail leurs la technique en usag

le dro it soc ial iste en ce qui concerne les infraction

economnque

nmoins
,

cette technique , visant notamment

la stabilité de la légis lation pénale économique ,
n

'

a pa

le lég is lateur d
'

intervenir sous la press ion de fait

Les principales modifications intervenue

modifications du Code pénal , dans se

relatives aux infractions économiques et, partant,

responsabil ité des dirigean ts d
'

entreprises publiques , on

essentiellement en une abrogation partiel le de

prévues par ce code . I l convient de citer tou

abord la réforme introdu ite en 1 982
3

, qu i a eu pou

de modifier notamment les dispositions relatives

infraction dite de mauvaise gestion ,
ains i que d

'

autre

économique

y a lieu de citer également la réforme intervenue e

avec laquel le l
'

infraction dite de mauvaise gestion

complètemen

une réforme très importante a touché la matièr

infractions de change . Une lo i particulière a organisé l

de ces infractions , les exc luant du même coup d

ancien cadre du Code pénal
5

. On notera par ai l leurs que cett

revêt une importance tout à fait particul ière en ce sens qu

est par son biais qu
'

a été introduit pour la première fois , e

a l gérien , le principe de la responsabi l ité pénale des

personnes morales y
-

compris des personnes morales pub l ique

1
Ce qui expl ique en partie le succès de cette technique et la force d

expansion considérable . Cf. A . We il , Droit civil, Introductio

74°générale,2
é'

éd .

,
Dal loz 1 970

,
n

الاابم.
2
V . I . Andrejew ,

Le droitpénal comparé despays socialistes, pr

p5،،@ول(،،لأل
Loi n

°

82 - 04
, préc

.1988
4
Loi n

°

88 - 26 du 1 2 ju i llet

,3Ordonnance n
°

96- 22 pré
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Ce qu i est très s ign ificatif concernant la responsabi l ité pénal

'geantsآ

B - Les princ ipales infractions prévue

le Code péna

l
'

avons signalé p lus haut , les infractions45@ء+ل

propos desquel les est débattue la responsabi l ité pénale de

des E . P .E . sont actue l lement cel les prévue

par le Code pénal . I l s
'

agit tout d
'

abord d

infraction dite de sabotage économique . Ce tte infraction es

par l
'

article 4 1 8 du Code pénal . Elle repose sur deu

: création de troubles de nature à paralyser les rouage

de l
'

économ ie nationale ou de nature à entraîne

baisse de rendement des instruments économiques . S
'

la condition du caractère vo lontaire de cette action . Cett

intéresse évidemment la responsabilité des dirigeant

entreprises . En effet
,
l
'

article 4 1 9 du Code pénal prévoi

que , lorsque le coupable de cette infraction est

l
'

une des personnes énumérées à l
'

artic le 1 19 du Code péna

les dirigeants des E . P . E .

,
i l encourt la peine de mor

cette infraction n
'

est que rarement retenu

que présente la mise en oeuvre d
'

une

incrimination . D
'

ailleurs
,
cette infraction est le p lu

écartée au profit d
'

autres qual ifications , lesquelles von

maintenant particul ièrement notre attention . Il s
'

agit d

de deniers publics , de la conc lus ions des contrat

à l
'

intérêt de l
'

entreprise ,
et de la mauvaise gestio

Détournement de deniers public

infraction de détournemen t de den iers publ ics es

par l
'

artic le 1 1 9 du Code pénal qu i se trouve placé a

du chapitre consacré aux crimes et déli ts contre la pai

Ce texte est le résul tat d
'

une combinaison d

I l s
'

agit notammen

.448.1F . Desportes et F . Le Gunehec ,
op . c it .

,
n
°
577

, p

.202.

Plus exactement . l
'

anc ien Code pénal frança is app l iqué en Algéri

son indépendance jusqu
'

à son remplacement par le Code péna

ac tuel (ord . du 8 jui
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des articles 169 à 1 73 de ce Code qu i traitent des soustraction

par les dépos itaires pub l ics50*للاول

,Initialementtrès proche de sa source historiqu

article 1 1 9 du Code pénal a subi , depu is sa parution dans c

en 1 966
,
des modifications notables . La p lus important

intervenue en même temps que fût incorporée dans le Cod

la légis lation qui visait la protection de l
'

économi

L
'

un des motifs essentiels de cette réforme , e

de la modification de l
'

artic le 1 1 9
,
est l

croissant des malversations et détournements constaté

'entau sein des entreprises publiques économiques+5@اح@

Une formule particulièrement sign ificative à cet égar

été introduite dans ce texte destiné à protéger efficacemen

biens pub l ics . En effet
,
en vertu de cette réforme

,
l

de détournement encourt la peine de .mort
"

lorsque l

est de na ture à léser gravement les intérêt
"

supérieurs de la natio

plus , le champ d
'

appl ication de l
'

article 1 1 9 a ét

élargi . Ainsi
,
est assimi lé au fonctionnair

personne investie d
'

une fonction ou d
'

un mandat e

à ce titre au service du secteur public administrati

économique

,191Depuis la réforme intervenue en 1 98 8
,
l
'

articl

2
,
est app l icable expressément aux personnes concouran

service des entreprises publiques économiques pourv

elles soient investies d
'

une fonction ou d
'

un manda

donc encourt les pe ines prévues le dirigean

حلم
ا

4

détourne, dissipe, retien t indûment ou soustrait des denier

ou privés, des effets immobiliers
, qui étaien t entre se

"

5nction

infraction de détournement ains i défin ie par la lo i n

pas de problèmes particuliers quant à ses élément

traditionnels . De ce point de vue
,
l
'

infraction d

;226.1T . Bel loula , La responsabilité pénale des dirigeants ,
op . c it .

,

5.،"1.S . Taouti
,
Les crimes économ iques ,

op . c i t
,
T
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re guère de cel le

est imputable au fonctionna ire . Cependant , force est d

qu
'

en pratique le détournement imputable au dirigean

le plus souven t dédu it de faits non incriminés en eu

C
'

est ains i
, par exemp le , que parfo i s de simp le

sont considérés comme des détournement

po ids de la responsabi l i té des dirigeants est alor

autant p lus lourd que de te ls préjud ices peuvent êtr

plus ieurs années plus tard après des véri fication

à propos de dépenses contestées ou de contrats jugé

Certes
,

l
'

infraction de3@أ3اس

.détournementde deniers ex ige la preuve d
'

un acte vo lontair

compte tenu de la gravité exceptionne l le de certain

leur caractère volontaire peut résulter d
'

un s imp le manqu

vigilance ou de prévis ion ,
vo ire d

'

une erreu

infrac tion de détournement de deniers publics est

ainsi le plus souvent liée aux infractions de gestion don

cel le de la conclus ion de contrats contraires

intérêt de l
'

entrepris

pour ces infrac tions
,

heureusement
,

l

comme nous le verrons p lus loin
,
semb l

vers l
'

exigence stricte de la preuve de l
'

intentio

b) Contrats contraires à l
'

intérêt de l
'

en trepris

infract ion de la conclus ion de contrats contraires

intérêt de l
'

entreprise est apparue lors de la réforme du Cod

en 1 975
2

. I l étai t alors question de l
'

interdic tion fa i te pou

artic le 423 al inéa 1 - 1 du Code pénal aux dirigeant

de passer , à des fins personnel les , un con trat
,
une

nvention ou un marché , qu
'

i ls savent être contra ires au

économiques fondamentaux de la natio

on peut le cons tater ai sément
,

le champ

minat ion était doublement restre intأ

Be l loula ,
op . ci t .

, p . 220 . Cet auteur c i te de nombreux exemples
ا

tirés de la prat ique où les juridictions tendent à confondre préjudic

et détournement

.2Ord . n
°

75 - 47 pré
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,...d'une part , e l le ne concernait que la conclus ion des contrat

autre acte portant sur les contrats en cause
,
te l le une

révis ion , par exemp le , étai t exc lu de son champ d
'

app l icatio

autre part , et c
'

était là un obstac le majeur à la mise en œuvr

cette incrimination , il fal lait démontrer que le contrat conc l

contraire aux intérêts fondamentaux de la natio

fal lait également apporter la preuve que l
'

auteur d

acte avait agi en connaissance de cause et à des fin

Et
,
s i tous ces éléments étaient prouvés , l

'

auteu

était puni que d
'

une pe ine délictuelle . Il est donc apparu ,
trè

la nécess ité de réviser ce texte . C
'

est ce qui fut fait e

largi et4@ش

non seulement la conclusion des contrats
,
mai

cel le des avenants . L
'

incrimination visait désormai

seulement la passation de tels actes
,
mais aussi le fait de

ns personnellesس@ثهء"حم(

cessa de constituer un élément constitutif de l
'

infraction ,
mai

ex igence de la démonstration que les auteurs des actes le

contraires aux intérêts de la nation ,
a été maintenue e

ôté à ce texte une grande part de son efficac i té

Cح+ل@ا
'

est en effet une formule des plus vagues ,
c

ai lleurs ce l les précédemment évoquées à propos d

tحم@حl
'

infraction de sabotage économique . Ce qu i rend évid

difficile tout effort sérieux et objectif d
'

appréciation et d

Ains i s
'

est imposée en 1 988 une nouvel le révision d

La réforme intervenue en 1 98 8
, qu i a donné à l

'

artic l

alinéa 1 - 1 du Code pénal son contenu actuel
, s

'

inscrit dan

cadre des réformes économiques intervenues en cette mêm

particulièrement dans le doma ine des entreprise

économiques . Désormais
,

l
'

infrac t ion n
'

est plu

comme un acte contraire à te ls in térêts ou accompl i

fins . Aux termes de l
'

artic le 423 al inéa 1 - 1 du Cod

dans sa rédaction actuel le
,
est pun ie de pe ine

1
D

'

un emprisonnement a l lant jusqu
'

à 1 0 ans et d
'

une amende d

000 à 50 000 D
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1
°

( Tou te personne qui, agissantpour le compte":

des collectivités locales ou de l
'

un des organismes
ئ

s à l
'

article 1 19 de la présente loi
"

, au nombre desque l

entreprise publique
'

passe, vise ou révise un contra t , un

un marché ou un avenan t en viola tion de laأ

in tention de nu ire aux in térêts'لمءدأ@ءَلم

،

"de l
'

Etat, de la collectivité ou de l
'

organ isme qu
'

il représen t

évidemment l
'

entreprise publ ique économ ique , qui est l
'

u

organ ismes visés à l
'

artic le 1 1 9 susvis

expression
"

l
'

intention de nu ire aux in térêts
"

pa

se termine le texte
,
correspond à ce qu

'

on appel le e

A insi donc
,
la responsabi l i té péna le d

fondée sur les dispositions de ce texte
,
exige pou

existence la démonstration d
'

un élément moral préc is ,
don

preuve est mise à la charge du min i stère publ ic . Cett

répond au strict respect du princ ipe de la présomptio

innocence . Certes
,
le m inis tère public est tenté parfois de s

pour ce qui concerne cette preuve ,
de la nég l igenc

l
'

auteur . Mais la jurisprudence semble déterm inée

strictement la lo i et à exiger , en conséquence ,
du

ministère public , de rapporter la preuve de l
'

intention de nu ir

du côté de son aspect moral
,
la responsabil ité péna le de

est mieux définie qu
'

auparavan

n
'

est pas le cas
,
semb le - t - i l

, pour ce qui concern

aspec ts matériels de cette responsab i l i té ,
ou p lus

précisément des infractions qu i justifient sa m ise en oeuvr

une prem ière lecture du nouveau texte résu ltant de l

de 1 98 8 , donne l
'

impress ion qu
'

i l semble répondr

à l
'

ex igence de préc is ion . En effet
, quo i de p lus

normal que d
'

ex iger le respect de la légis lation en v igueu

lorsqu
'

i l y a un strict respect des textes ,
i l ne peut y avo i

Mais
, préc isément

, quels sont ces texte

0001 0on à temps de cinq à dix ans et d
'

une amende de@أس"
ا

.à50 000 DA

.

2
Cf. F . Desportes et F . Le Gunehec

,
op . ci t .

,
n
°

474 ; R . Merle et

op . c it .

,
nخ

غ+5

7أل@7،

.(70par exemple , C . Suprême
,

1 0 avri l 1 99 8 (non pub l ié
ر
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La question est pertinente car i l est impensable que l

d
'

un texte , quel qu
'

il soit
, par un dirigean

lors de la conc lus ion d
'

un contrat
, puisse entraîner

responsabi lité pénale . Même s
'

il s
'

agit d
'

une règle impérativ

par exemp le celle prévoyant la nullité de toute claus

de non révis ion du contrat , el le n
'

entraîne qu
'

un

civile , la nu ll ité
'

. Par ailleurs
,

la condition d

exigée par le principe de la légal ité en matièr

imp l ique une détermination exacte des textes dont l

par les dirigeants d
'

entreprises entraîne leu

pénale

qu
'

i l y a quas iولآ،لا@ء،أ

l ité pratique de dresser une l iste exhaustive de ce

et de n
'

en oublier aucun . Un tel travai l relève de juristes

spécialisés ou de services compétents , ce dont , le plus souven

disposent pas les dirigeants d
'

entreprises . Comme l

un auteur
,
dans la pratique algérienne des contrats , le

recourent rarement à la vérification légale de ce

avant de les s igner . Ils se contentent souvent d

l
'

avis de la tutelle ou du conseil de direction , o

de commissions spécial isées
3

. La question reste don

de la détermination exacte de
"

la législation e

vigueur

En fait
, pour comprendre la démarche du législateur, i

se situer
,
nous paraît

- i l
,
dans l

'

esprit du droit applicable

aux entreprises publ iques datant d
'

avant l
'

année 1 988 . En effe

cette date
,
les relations contractue l les des entreprise

étaient soumises à un ensemble d
'

obl igation

qui relèvent notamment de deux séries de texte

s
'

agit , tou t d
'

abord
,
de la lég islation re lative au

publ ics . Le texte de base en la matière
, qu i es

Ordonnance n
°

67 - 90 du 1 7 juin 1 967
, portant code des

complété à plus ieurs reprises

mod ifications sont intervenues , no tamment en 1 982 , où l

1
L

'

art icle 1 07 al . 3 du Code c ivil prévoyant la possibil ité d
'

une

révision pour imprévision ,
se termine par les termes suivant

"Touteconven tion contra ire est nulle
ا'

1 56 :
"

Leغءول
ع+

@72

...imposela promulgation de textes précis،ءءفي

,2845،.،0
و
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texte prend l
'

inti tu lé
"

Réglementation des marchés d

public
" '

,
en 1 988

2

,
où son champ d

'

appl ication s
'

es

rétréc i et en 1 99 1
,
où le texte change de nouveau

ارا

és publics

depuis 1 988
,
cette légis lation n

'

es t p lus app l icable au

publ iques économiques . Ce l les - ci sont exc lues d

d
'

application de cette lég isla tion ,
tout d

'

abord parc

fût le cas des+ءس@،كا

,sociétésnationales devenues plus tard entreprises soc ial is tes

parce que désormais , en vertu de la réforme du statu

ces entreprises intervenue en 1 988
,
e lles ne sont plu

à cette légis lation des marchés publ ics mais re lèven

s
'

agit ensuite de la légis lation relative à l
'

in terdic tio

intermédiaires dans la conclus ion des contrats . Ma i s cett

qui trouve son orig ine dans la lo i du 1 1 févrie

instituant le monopo le de l
'

Etat sur le commerc

ne semb le plus en vigueur aujourd
'

hu i
,
étant donné le

س@

le commerce extérieur qu
'

à ce lui de la légis latio

au statut des E . P . E . et même au n iveau de la législatio

pénale en la matièr

c) L
'

infraction de mauva ise gestio

L
'

infraction re lative à la gestion péna lemen

est apparue avec la lég is lation péna le économiqu

dans le Code pénal en 1 975 . Cette infraction

la con testation des gestionnaires et u

.1982
5

82 - 1 45 du 1 0 avril+

.1988
5
58 - 72 du 29 marsول

.1991
3
Décret n

°

9 1 - 320 du 1 4 septembre

a notionصأ
ا

.1989-1°Alg.n.

infractions relatives aux marchés et contra tsحم
3

.783.desorgan ismes d
'

Etat a lgériens
"

,
Rev . A lg . n

°
4 - 1 989

,

Idem . D
'

autre part , i l importe de soul igner que l
'

art ic le 423 - 2 d

péna l comporte une incrimination autonome (très proche de

de trafic d
'

influence et de corrupt ion) donc dist incte desولأهأ

.1-423prévisions de l
'

artic l

Voir sur l
'

hésitation juri sprudent iel le entre les notions de
"

mauva is

et ce lles de
"

négligence dans la gestion
"

,
notr
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débat en doctrine , s i b ien que l
'

art ic le 42 1 du Code pénal qui l

fût modifié puis abrog

l
'

abrogation de ce texte qui incrim in

certains faits de gestion ,
n

'

a pas mis fin a

de la responsabil ité pénale des gestionnaires . E

l
'

incrimination restait en vigueur d
'

une façon indirecte
,

les dispos itions de l
'

artic le 422 du Code pénal

ntاحAvant d
'

arriver à cette dern ière disposition , i l con

faire un bref rappe l historique du processus qu
'

a conn

incrimination en questio

article 42 1 te l qu
'

il figurait dans le Code pénal e

était composé de deux al inéas . En vertu du premie

la responsab ilité pénale du dirigeant d
'

entreprise était

fondée sur la négligence grave et man ifeste dans la gestio

un préjudice direct et important à l
'

entreprise . En ce qu

le second al inéa
,
le responsable de l

'

entreprise étai

pour le fa it de laisser périr , se détériorer ou s

les b iens de l
'

entreprise ,
à condition que ce fai

de sa vo lont

les nombreux problèmes que ce texte a soulevé e

en particul ier autour de la notion de
"

mauvais

qu i inqu iétait particul ièrement les gestionnaires ,
i l

mod ifié en 1 982 . L
'

artic le 42 1 du Code pénal , issu de cett

ne comportait qu
'

un seul alinéa . Dans cet artic le

nouveau
,
la négl igence dans la gestion n

'

était plus mentionné

l
'

accent était mis surtout sur l
'

absence de mesures

destinées à éviter ou à l im iter le préjudice pour l
'

entrepris

les dirigeants d
'

entreprises n
'

étaient déc larés responsable

s
'

i l était prouvé qu
'

i ls n
'

avaient pas pris les mesure

relevant de leurs prérogatives . Paral lèlement
,
l

prévue était aggravée , si bien que cette incriminatio
1

t devenue de nature criminel le،اش@أ

Cependant, que lques années plus tard ,
l
'

infraction dite

42t totalement abandonnée
,
l
'

article@ث
"ا

ء4

,commentairepubl ié dans la revue de l
'

U . J .A .
,
La pensée juridiqu

1
7 0 art . 422 du Code pénal (Loi du 1 3 févrie
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ayant été abrogé par la lo i du 1 2 jui l let 1 988 . Cette loi
, qui n

'

es

pas sans l ien avec les réformes de 1 988
,
a modifi

article 422 du Code pénal dans un esprit qui n
'

est pas très loi

ce lui du texte abrog

rappe l , l
'

artic le 422 du Code pénal , dans sa

42 1rédaction de 1 975
,
v isait les mêmes b iens que l

'

artic l

2
,
du même code . Cependant , le fait de laisser périr, s

ou se dissiper , les b iens n
'

était pun i que s
'

il étai t fai

le but d
'

affaiblir l
'

ordre économique . Cette dernièr

a été écartée par la réforme de 1 982
,
le légis lateur s

alors d
'

exiger la preuve d
'

un élément moral précis ,

'savoirun acte accomp l i
"

délibérémen

incrimination est demeurée pratiquement inchangé

de la réforme de 1 988
,
le légis lateur préférant détermine

les peines en fonction du préjudice subi pa

Malgré cette amélioration des textes
,
notamm@n

niveau des peines , le problème de la responsabil ité pénal

dirigeants d
'

entreprises demeure néanmoins pos

moment n
'

est- il pas justement opportun pou

carrément le recours aux incriminations du Cod

qui re lève d
'

un esprit révo lu,
du mo ins pour ce qu

les entreprises ,
et passer sous le régime pénal d

،حأول

NALE FONDEE SUlIةR- RESPONSAR11 . ITE

DISPOSITIONS DU CODE DE COMMERC

la responsabil ité pénale des dirigeants des

Entreprises Pub l iques Economiques (E . P . E . ) repose actue

essentiellemen t sur les d ispos i tions du Code péna

exposées , la question a été posée de savo ir s
'

i

serait pas p lus cohérent de soumettre cette responsabil it

dispos itions du Code de commerce . En effet
,
a lors que l

à l
'

économ ie de marché et notamment l

du statut de l
'

E . P . E . devai t avo ir pou

de restreindre le champ d
'

app l ication d

1
L

'

artic le 422 du Code péna l comporte désorma is tro is degrés d

4
4+e

degré une pe ine crim ine l l
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dispositions du Code pénal au profit de celles prévues par l

ass iste à la continuité de l
'

app l ication

des dispositions du Code pénal , s i bien que le

pénales du Code de commerce demeurent ignorée

ce domaine . Ains i , i l convient donc , avant d
'
analyser le

pénales de ce dernier code et donc le

qu
'

il prévo it, d
'

examiner sur quo i repose l

de l
'

app lication de ces dispositions aux dirigeant

E _ P _E

A - La justification de l
'

appl ication des dispos ition

ولغ،لالاول

nombreux arguments plaident pour l
'

applicatio

dispositions pénales du code de commerce, à l

pénale des dirigeants des E .P .E . Certains son

ordre purement juridique , d
'

autres sont p lutôt d
'

ordr

a) Le principe de l
'

app l ication des disposition

aux E . P . E

prem ier argument est tiré des réformes législative

1 988 et du décret législatif du 25 avri l 1 993 modifiant l

de commerce . En vertu de ce texte
,
les E . P .E . son

à toutes les dispos itions du Code de commerce . L

de leurs dirigeants est donc logiquement e

soum ise aux dispos itions pénales de ce cod

aux S . P .A . et S .A .R .L .
,
formes dont la lo i a revêt

E . P .E

Un second argument
, p lus déci s if, est fourn i par la lo

5441ءص@.

en effet
,
dans son article 26

,

"

les dispositions du cod

commerce relatives à la responsabilité civile et pénale des

organes sociaux des sociétés de capitaux son t applicable

leurs attributions respectives ,
aux membres du directoir

du conseil d
'

administra tion , ainsi qu
'

aux membres du consei

surveillance des holdings publics et des entreprise

publiques économique

.1995
1
Ordonnance n

°

95 - 25 du 25 septembr
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b) L
'

opportun ité de l
'

app l ication des disposition

du Code de commerce aux E . P .

appl ication des dispos i tions pénales du Code d

il
,
dictée parحهآ،،لاول

'

esprit des réformes intervenues depu is 1 988 , tant i l est vra

l
'

arsenal répressif traditionnel du Code péna l es

avec l
'

idée de l
'

autonomie et cel le de la l ibert

initiative portées par ces réformes . En effet
,
les d ispos i tion

du Code de commerce sont plus adaptées à la l ibert

initiative et de déc is ion qui sont le propre d
'

un dirigean

entreprise , d
'

autant plus que cette dernière est appe lée

dans un environnement concurrentie l . Un autr

en faveur de cette interprétation ,
est tiré préc isémen

la législation re lative à la concurrence
'

, qui se s itue dans l

du grand princ ipe consti tutionne l de la l iberté d

commerce et de l
'

industrie introduit par la consti tution d

. En effet, écarter les E . P . E . du champ d
'

app l icatio

d ispositions pénales du Code de commerce et leur réserve

régime répressif particu l ier revient à ériger des inégali té

les entreprises pub liques e t les entreprises privées , ce qu

tout à fait contraire à l
'

espri t de la législation sur l

Par ai l leurs
,
cette si tuation faite aux dirigeant

entreprises publiques handicape ces dern iers
,
ann ihile leu

d
'

initiative et leur dynamisme
,
ce qui est contraire à l

'

idé

d
'

entreprise . D
'

ai l leurs
,
la sévéri té pénale du Code d

permet une répress ion suffi sante pour abandonne

particulari sme dans ce domain

incrim inations du Code de commerce-كايأ

:Lesinfractions à la législat ion sur les soc iét

e5+@أ+،كلا س@1

qu i vise spéc ialemen t les S . A . R . L . et les S . P . A . I l s
'

ag i t

4،ا
2

ons ti tut ion@ص

.'fonctionnement3e t à la l iquidation des soc iété

,aldes sociétés comm erciales ,
éd . Dahlab+حبم

ا

.1 995,Alger
.erceلى@

2

.erce+7.،،للا
3

.erce7،لالأ 0

"
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Dans la pratique , ces infractions sont raremen

contre les dirigeants des E . P . E . Toutefois , il convien

nous intéresser p lus particul ièrement au délit d
'

abus de bien

auque l le Code de commerce réserve deux artic le

s
'

agit de l
'

artic le 800 (4
°

et 5
°

) pour ce qui concern

et 8 1 1 (3
°

et 4
°

) pour ce qui4نلألأ

les soc iétés par actions . I l résulte c la irement de ce

que ce délit est intimement lié à la gestion de

en pratique ,
l
'

abus de biens soc iaux
,
regard

incrim ination destinée essentie l lement à l aح5ء،،للا،ا

protection des intérêts de la soc iété
,
est très peu connu en droit

algérien . Pour ce qui concerne tout d
'

abord les sociétés privée

faut soul igner que leur présence est très limitée par rapport

du secteur public . De surcroît, leur caractère fami lial

dominantl'.@كل@ imite le recours de ces sociétés à la justic

en ce qui concerne les entreprises du secteur public ,
le

non recours à cette incrimination est dû à la non applicatio

à maintenant
,
des dispositions pénales du Code d

ces entreprises . Néanmo ins
, on relève qu

'

eك@ا،n

atique , un très grand nombre de dirigeants des E . P .E . son

pour cette même infraction mais , d
'

une faço

sous des qual ifications vois ines . En effet , l

des deniers publics , l
'

usage des biens de

ntreprise à des fins personne l les ou dans l
'

intérêt d
'

un tiersح
ا

(

infractions prévues e t réprimées par le Code pénal (notammen

les artic les 1 1 9 et 422 et suivants) , sont diffic i lement

dissociables de la notion d
'

abus de biens soc iaux . Certe

intérêt protégé par cette dern ière incrimination
,
dans sa visio

semble très étro it
,
ce qui le différenc ie de l

'

intérêt

s imi laire protégé par les incriminations du Code péna

force es t de cons tater que la notion d
'

abus de bien

a évolué de tel le façon qu
'

on tend généralement

dans ce dé l it plutôt l
'

intérêt général que l
'

intérê

de la soc iété . En effet
,
comme le note un auteur, l

serait sans doute d
'

admettre effectivement que l
'

in térêt

soc ial est une not ion p lus large que ce l le d
'

intérê t des assoc ié

de reconnaître que l
'

acte contraire à l
'

intérêt soc ial peu

directement d
'

autres personnes que les associ és ou l

,59.1Cf. T . Be l lou la
,
Droitpénal des sociétés commerciales , op . c it .

, p
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société e l le - même
,

no tamment les créanc iers ou le

D
'

autres auteurs vont encore plus lo in e

que le déli t d
'

abus de b iens soc iaux
,
créé à l

'

orig in

protéger les intérêts internes de la soc iété
, pour qu

'

i l n
'

pas dilapidation de la fortune , des b iens ou de crédit de l

a pris ces dern ières années une autre dimension du fai

devient
4اع"

n délit d
'

in térêt général pour combattre des déséqu ilibres et

1 2
. Par ail leurs@كا

,bienque la lo i distingue ,
en ce qui concerne l

'

objet de l
'

abu

les biens ou le crédit de la société
,
d

'

une part, et les

pouvo irs et vo ix dont les dirigeants disposent , d
'

autre par

est de reconnaître que le délit d
'

abus de b iens soc iau

essentie llement sur l
'

usage abusif des pouvo irs d

cons idérés dans leur ensemble , que la loi et les s tatut

aux dirigeants des soc iétés . Ainsi i l y aurait infractio

par exemp le ,
le dirigeant aura disposé à son profi

des sommes revenant à la soc iété , notamment e

des
"

rémunérations excessives
"

ou divers
"

avan tage
1

'ennatur

Il n
'

y a aucune difficulté à ass imi ler à cet exemp le tir

la jurisprudence française relative au dél it d
'

abus de bien

le fait d
'

engager des
"

frai s de gestion injustifiés
"

, qu

le plus souvent la responsabi li té pénale des dirigeants

"d'E . P . E . en application des dispositions du Code péna

alors
,
ne pas op ter pour l

'

appl ication des dispos i tion

du Code de commerce et particu l ièrement cel le

à l
'

abus de b iens soc iaux . En procédant ains i , o

fin aux cri tiques dirigées contre un arsenal répress i

archaïque
s

par certa ins e t on cesserait d
'

inquiéter le

des E . P . E"4أأ

.290.01،"

J . Hermann ,
artic le préc i té

.1975rime , 25 novembre@س
ر

.221.،.،"

;5Cf. les critiques dirigées contre cet arsenal répressif à travers le

,colonnesde la presse nationa le
, par certains auteurs et organisme

ex . le Mémorandum de PU . N . E . P . ,
El - Wotan du 2 1 juillet.س

996( . Vo ir également le rapport du Pane l de l
'

O .N . U . pub l ié au

mois d
'

août 1 998 qui réserve que lques observations à ce tte questio
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Ces derniers ne devraient répondre des irrégularité

dans leur gestion que conformément aux règ les d

commun qui est en l
'

occurrence le droit pénal des société

Cette démarche s
'

impose non seu lement comm

nécess ité du passage de l
'

économie dirigée à l
'

économie d

mai s auss i parce que les E . P . E .
,
comme nous l

'

avon

sont soumises expressément aux règles du Code de
"

commerce
,
tout à fait comme les sociétés commerc iales en l

cap ital privé،
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